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LA ZONE Nli 

EXTRAIT DU RAPPORT DE PRÉSENTATION : 
 
C’est une zone de richesses environnementales, à protéger en raison de la qualité des sites, des 
milieux naturels, des paysages, notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique. 
 
Elle concerne à la fois la partie du territoire communal sur le littoral désigné par la collectivité 
comme des espaces et milieux à préserver au titre de l'article L121-23 du Code de l'Urbanisme et 
à l’ensemble des milieux naturels de la plus grande valeur. 
 
C’est la zone où les restrictions pesant sur toutes les formes d'aménagement, conformément à la 
réglementation en vigueur sont les plus fortes. 

SECTION I  

NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL  

ARTICLE NLI 1 -  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES  

Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 

1.1. Toutes les occupations du sol, constructions et installations (nouvelles et/ou extensions de 
constructions existant à la date d'approbation du P.L.U.) qui ne sont pas autorisés à l’article NLi 2. 

ARTICLE NLI 2 -  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A 
DES CONDITIONS PARTICULIERES  

Sont autorisés les aménagements légers visés par l’article R121-5 du Code de l’Urbanisme, 
à condition que leur localisation et leur aspect ne dénaturent pas le caractère des sites, ne 
compromettent pas leur qualité architecturale et paysagère et n’aient aucun effet notable 
sur l'environnement. 

SECTION II 

CONDITIONS DE L'OCCUPATION DES SOLS 

ARTICLE NLI 3 - ACCES ET VOIRIE  

3.1. Accès  
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a) Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée soit directement 
soit par l’intermédiaire d’un passage aménagé sur fond voisin et éventuellement obtenu en 
application de l’art 682 du Code Civil. 
 
b) Tout accès individuel desservant une construction existante doit présenter des caractéristiques 
permettant de satisfaire aux règles minimales de desserte, circulation des personnes à mobilité 
réduite, défense contre l’incendie, protection civile et de collecte sélective des ordures ménagères. 
La largeur de l’accès ne sera pas inférieure à 3,5 mètres pour la desserte d’un lot. Pour la desserte 
de deux lots et plus, la largeur de l’accès ne sera pas inférieure à 4 mètres. 
 
c) Les passages sous porche doivent avoir une hauteur supérieure ou égale à 3,50 mètres. 

3.2. Voirie  

a) Les voies publiques ou privées ouvertes à la circulation publique automobile, cycliste et 
piétonnière devront avoir des caractéristiques techniques adaptées aux usages qu'elles supportent 
et aux opérations qu'elles doivent desservir et satisfaire aux règles de sécurité. La largeur de 
chaussée ne sera pas inférieure à 4 m. 
 
b) Les voies nouvelles devront avoir des caractéristiques adaptées à la circulation des véhicules 
de la défense contre l'incendie et de la protection civile, de collecte des ordures ménagères et de 
transports collectifs, et des caractéristiques adaptées à l'accessibilité de la voirie et des espaces 
publics (décret 2006-1657 du 21 décembre 2006). En particulier, leur structure devra permettre le 
passage des véhicules lourds. 
 
c) Des conditions particulières pourront toutefois être imposées en matière de tracé, de largeur ou 
de modalités d'exécution dans l'intérêt de la circulation ou en vue de leur intégration dans la voirie 
publique communale : 

• Des largeurs supérieures pourront notamment être imposées pour poursuivre des 
emprises existantes. 

• Des largeurs inférieures pourront également être admises dans le cas d'institution d'un 
sens unique, après accord du Maire (dans le cadre de son pouvoir de police). 

• Selon la nature de la desserte, des aménagements spécifiques pourront être admis dans 
le cadre justifié de traitements sécuritaires (zone 30) ou en « espaces partagés » piétons / 
voitures. 

d) Les voies nouvelles en impasse devront se terminer par un aménagement permettant le demi-
tour des véhicules des services publics et ce par, au plus une seule manœuvre en marche arrière. 
Les dispositions réglementaires du SDIS seront à respecter (voir en annexe). 

ARTICLE NLI 4 - RESEAUX DIVERS 

Non réglementé. 

ARTICLE NLI 5 - CARACTERISTIQUES DES TERRAINS  

Non réglementé. 

ARTICLE NLI 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES EXISTANTES ET A CREER 

6.1. En l'absence d'indications graphiques contraires, les constructions devront s'implanter par 
rapport aux voies : 

• à une distance au moins égale à 100 m de l’axe de la RD 106, 
• à une distance au moins égale à 25 m de l'axe de la RD 3, 
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• à une distance au moins égale à 15 m de la limite d'emprise des autres voies publiques 
et privées, existantes ou projetées, 

• à une distance au moins égale à 17,50 m de l'axe de la piste cyclable RD 807. 
 
6.2. Les exceptions  
Toutefois, ces règles ne s’appliquent pas, à condition de ne pas constituer une gêne pour la 
sécurité publique (visibilité) et de présenter une bonne intégration dans le paysage urbain et 
naturel : 

• Pour les constructions, installations et travaux nécessaires aux services publics ou d'intérêt 
collectif, liés à la voirie, aux réseaux divers (notamment : réseaux d'eau, assainissement, 
électricité, téléphonie et télécommunications, gaz, …), dans le cas de contraintes 
techniques justifiées, 

• Pour les constructions et installations liées au stockage et à la collecte des déchets, 
• Pour le stationnement sécurisé des vélos. 

ARTICLE NLI 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX LIMITES SEPARATIVES 

7.1. Les constructions devront être implantées en retrait de 10 m minimum des limites 
séparatives. 
 
7.2. Les exceptions  
Toutefois, ces règles ne s’appliquent pas, à condition de ne pas constituer une gêne pour la 
sécurité publique (visibilité) et de présenter une bonne intégration dans le paysage urbain et 
naturel : 

• Pour les constructions, installations et travaux nécessaires aux services publics ou d'intérêt 
collectif, liés à la voirie, aux réseaux divers (notamment : réseaux d'eau, assainissement, 
électricité, téléphonie et télécommunications, gaz, …), dans le cas de contraintes 
techniques justifiées. 

• Pour les constructions et installations liées au stockage et à la collecte des déchets, 
• Pour le stationnement sécurisé des vélos. 

ARTICLE NLI 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME UNITE FONCIERE 

Non règlementé. 

ARTICLE NLI 9 - EMPRISE AU SOL 

Non règlementé. 

ARTICLE NLI 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS  

Non règlementé. 
 
 

ARTICLE NLI 11 - ASPECT EXTERIEUR  

Non règlementé. 
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ARTICLE NLI 12 - STATIONNEMENT DES VEHICULES  

Non règlementé. 

ARTICLE NLI 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS  

Non règlementé. 
 

SECTION III  

POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL  

 

ARTICLE NLI 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL (C.O.S.) 

Non règlementé. 

ARTICLE NLI 15 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, 
TRAVAUX, INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE 
PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 

Non réglementé. 

ARTICLE NLI 16 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, 
TRAVAUX, INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, EN MATIERE 
D’INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS 
ELECTRONIQUES 

Non réglementé. 
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ANNEXES 
  



erea-Conseil - P.L.U. d’ARES – Règlement d'urbanisme     page 138 
 

 
  




